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Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté ministériel relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables à certaines installations classées du secteur de la préservation du bois et des produits dérivés du bois au moyen de produits chimiques relevant du régime de l’autorisation au titre des rubriques 3700 ou 3710 (pour lesquelles la charge polluante principale provient d’une ou plusieurs installations relevant de la rubrique 3700) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 27 mai 2021 au 16 juin 2021 inclus sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :

http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/arrete-ministeriel-relatif-aux-meilleures-a2380.html 

Nombre et nature des observations reçues :
Une unique contribution a été déposée sur le site de la consultation.
Cette contribution n’est pas défavorable au projet de texte mais propose que certains points soient clarifiés pour une meilleure compréhension du texte et améliorer ainsi le projet de prescriptions.
Synthèse des modifications demandées :
Les principales propositions de modification du projet sont les suivantes :
· Article 2 : ajout d’un paragraphe qui clarifie le fait que le schéma de maîtrise des émissions (SME) n’est plus applicable ;
· Article 4 : modification du dix-septième alinéa de l’article 1er de l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation afin de préciser que les points a à e de l’article 27.7 ne sont pas applicables et abrogation des dispositions spécifiques du 21° de l’article 30 de l’arrêté du 2 février 1998 susmentionné qui sont contradictoires ;
· Point 11.3 de l’annexe : ajout d’une référence à l’arrêté du 13 décembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n°1978 (installations et activités utilisant des solvants organiques) qui s’applique à ces installations ;
· Point 14 de l’annexe : reformulation de la référence à l’arrêté du 13 décembre 2019 susmentionné.
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte.
Fait à La Défense, le 18/06/2021
Annexe : observations du public

	Observations
	Réponse ou suites données

	Les installations de préservation du bois sont susceptibles d’émettre des composés organiques volatils à l’atmosphère.

Ces installations sont aujourd’hui concernées par l’arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux émissions des installations classées, mais aussi par la rubrique 1978 de la nomenclature. À la lecture de votre projet, je n’arrive pas à comprendre comment ces différents textes s’articulent avec votre projet, notamment le schéma de maîtrise des émissions. Serait-il envisageable de clarifier ce qui est applicable ou non, pour en faciliter la compréhension par les usagers ?
	· Article 2 : ajout d’un paragraphe qui clarifie le fait que le schéma de maîtrise des émissions (SME) n’est plus applicable ;
· Article 4 : modification du dix-septième alinéa de l’article 1er de l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation afin de préciser que les points a à e de l’article 27.7 ne sont pas applicables et abrogation des dispositions spécifiques du 21° de l’article 30 de l’arrêté du 2 février 1998 susmentionné qui sont contradictoires ;
· Point 11.3 de l’annexe : ajout d’une référence à l’arrêté du 13 décembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n°1978 (installations et activités utilisant des solvants organiques) qui s’applique à ces installations ;
· Point 14 de l’annexe : reformulation de la référence à l’arrêté du 13 décembre 2019 susmentionné.
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